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Prologue





« Vous êtes chef d’entreprise et la dimension humaine vous a toujours passionné. J’ai lu votre livre sur la confiance. J’apprécie chaque semaine le ton et le contenu de vos papiers dans Les Échos. Pourquoi ne les rassembleriez-vous pas dans un livre dont le thème pourrait être, par exemple : “On ne s’en tirera que si chacun s’y met !” ? Trop de Français attendent tout de l’État. Pour financer ses aides multiples, celui-ci décourage la minorité qui s’assume par une avalanche d’impôts et de charges. Non, cela ne peut pas durer comme cela ! »

Tout est donc parti d’une suggestion d’Odile Jacob et de Bernard Gotlieb. À vrai dire, je les connaissais peu avant ce livre. J’avais croisé Bernard Gotlieb dans les années 1970 quand j’étais professeur d’informatique à l’ENA et j’avais vu à la télévision Odile Jacob définir, en termes simples et percutants, ce qu’était, de son point de vue, le génie français ; ses références étaient des écrivains, des intellectuels et des chercheurs français bénéficiant d’une notoriété internationale. J’ai ressenti une vraie proximité. Ayant passé ma vie en entreprise, je n’appartiens pas à cet univers. Mais Essilor est un leader mondial dans son domaine et j’ai toujours eu le sentiment de travailler pour le rayonnement de mon pays en développant ses ventes partout dans le monde. Cette émission m’avait donc marqué, c’est à cause d’elle que j’ai répondu à leur invitation. L’idée de responsabilité a fait mouche dans mon esprit et je me suis dit qu’on ne refuse pas la proposition d’un lecteur et d’une lectrice… Surtout quand ils ont monté une si belle maison d’édition !

Comment suis-je devenu éditorialiste aux Échos ? Mi-2013, Henri Gibier m’avait abordé en me proposant d’écrire des éditoriaux dont l’axe serait le point de vue de l’entreprise sur l’actualité. Il m’avait clairement spécifié que c’était un essai. Je fus confié à Daniel Fortin qui m’a montré ce qu’est la puissance d’un bon titre et qui m’a appris à concentrer ma pensée : 2 000 signes, c’est un format idéal, bien adapté aux habitudes actuelles de lecture, qui tient sur une page d’iPhone et laisse suffisamment de place pour exprimer une idée. Je n’étais pas préparé mais j’étais prêt à essayer. Ces papiers me forcent à rester attentif, c’est une véritable aventure, je le vois aux courriers et aux encouragements de gens que je ne connais pas et qui m’abordent spontanément dans la rue, dans les trains ou les restaurants. J’attends toujours impatiemment le jeudi pour voir le titre qu’a concocté Daniel Fortin. Ces éditoriaux sont entrés dans ma vie.

*
*     *

En cette période où les Français ne peuvent se parler sans se déchirer, une règle du jeu peut-elle les unir ? Quel projet commun peut-on formuler pour le chômeur à la recherche d’un emploi, l’enseignant d’un lycée technique, le P-DG d’entreprise, le syndicaliste mal à l’aise avec les coups de force de la CGT, le retraité bénévole, le jeune qui démarre une start-up, l’immigré qui cherche à s’intégrer, le maire d’une petite ville ? Que faire pour que notre pays devienne un pays où l’on peut entreprendre, vivre sans tracasseries et épanouir ses talents ? Le défi est de trouver quelques idées très simples, qui rassemblent et mettent les gens en marche. Cela m’a plu de me prêter à l’exercice. Depuis trois ans j’ai pris du recul avec le terrain, j’ai beaucoup réfléchi, ce travail, c’est aussi ma façon à moi de m’engager.

Je suis du côté de ceux qui ont connu une mondialisation heureuse, j’ai vu les Français s’épanouir, grandir et exceller en pleine concurrence mondiale ; je suis consterné d’en voir tant qui sont sous-employés alors qu’ils sont si talentueux sur les marchés étrangers quand on a su les mettre en confiance. Cet exercice me permet d’entrer dans la bataille qui me passionne le plus, celle de l’homme : quel environnement doit-on organiser pour que les personnalités grandissent ? Que faire pour que notre pays redevienne attractif et stimulant ? Comment nous, Français, pouvons-nous aborder le monde qui vient et y trouver les terrains où nos talents peuvent s’épanouir ? Comment faire pour que chacun s’assume ? Quelle est notre vision de la nature humaine ?

Après tout, les idées relèvent du bon sens :


	« Je suis Français, j’aime mon pays, j’ai le sentiment qu’il peut apporter aux autres. Je vois qu’il souffre, je suis furieux de le voir dégringoler. »


	« Chaque être a en lui un génie et peut faire de grandes choses s’il travaille dans un climat de confiance. »


	« La mondialisation demande certes d’être performant, elle est exigeante, mais elle offre un terrain de jeu exceptionnel à tous les talents et en particulier aux talents français. »




*
*     *

Ce livre est constitué d’une partie (125) des éditoriaux publiés par Les Échos entre 2013 et 2016. Je les ai sélectionnés, classés et commentés. Chaque éditorial est une réaction à un événement, il est donc ponctuel, mais la variété de l’actualité permet de couvrir sur une période de trois ans beaucoup de sujets et d’illustrer une pensée. Le focus est fondamentalement économique, éducatif et social ; on ne parlera pas de géopolitique ni d’écologie mais les relations entre notre pays et son environnement mondial seront au cœur de la réflexion.

Une précision : ces éditoriaux évoqueront peu le domaine de la santé. Je considère que le système de santé publique français est compétitif. Je lui dois la vie de mon épouse et celle de mes trois filles. Son coût est bien placé (9 % du PIB). On vient du monde entier se faire soigner en France ; notre médecine a produit un nombre très respectable de prix Nobel, le réseau des infirmières est performant tout comme les pharmacies, les laboratoires et les médecins de proximité.

Une crainte : les derniers mouvements traduisent une bureaucratisation rampante : l’idée de la gratuité est une idée funeste. Elle permet à l’État de se positionner en Père Noël mais elle déresponsabilise et pousse la consommation aux dépens de la prévention ; elle abaisse le statut du médecin en ne montrant pas la valeur du service qu’il rend, elle démotive le corps médical en le forçant à remplir des tonnes de papiers. Bref, on est en train d’abîmer un actif considérable. On ne pourra contrôler les dépenses de santé qui grandissent à cause de l’allongement de la durée de vie qu’en faisant appel à la responsabilité de chacun.

Comme il sera aussi beaucoup question dans les pages qui viennent du rapport entre entreprise et État, une mise au point s’impose ici. On fait le procès aux entreprises de considérer l’État comme un frein ou un empêcheur de tourner en rond ; c’est un mauvais procès. Il faut avoir travaillé (ou plutôt tenté de travailler) dans des pays sans État pour comprendre sa valeur irremplaçable : sans État, une société vit sous le joug des mafias ; l’État est le seul à pouvoir assurer le cadre dont l’économie et chacun de nous avons besoin pour nous épanouir. Les événements récents doivent mettre d’accord sur ce point essentiel toutes les personnes de bonne volonté et de bon sens : le domaine régalien est l’activité cœur de l’État, il doit y être fort et son autorité incontestée. Il ne devrait pas y avoir la moindre ambiguïté sur le sujet.

Cela dit, il ne faut pas confondre État et société ; c’est le rôle des politiques d’assurer l’harmonie entre les deux. Il est de bon ton de taper sur ces derniers, je ne le ferai pas : mon père, Joseph Fontanet, avait une authentique vocation politique, il y a consacré sa vie. Enfant, j’ai baigné dedans ; étudiant, j’ai choisi de travailler en entreprise ; adulte, j’ai vu partout dans le monde à quel point la qualité des choix politiques faisait la différence entre les pays qui marchent et ceux qui ne marchent pas. La vérité est que les citoyens ont tous besoin d’un État efficace et d’un monde politique à la hauteur assurant les conditions d’une vie harmonieuse en société. C’est la responsabilité des politiques.

La politique dans les quarante dernières années s’est, sur le plan intérieur, attachée à ce qu’on a appelé la « politique économique » (puisqu’on a considéré que le marché « avait ses limites » que l’État devait combler) et à la supervision de notre sphère sociale (puisque la sphère publique finance les syndicats, comble le trou des caisses sociales et légifère dès que les partenaires sociaux peinent à se mettre d’accord). On ne peut pas dire que ce soit un franc succès, en particulier si on compare avec ce qui se passe ailleurs. La croissance s’est effondrée avec la montée des impôts qui accompagnait celle de l’État et notre climat social s’est tendu.

Notre politique extérieure s’est inscrite dans le sillage de l’Europe. Il est également de bon ton de faire de l’Europe le bouc émissaire de nos problèmes, je ne le ferai pas non plus. On peut reprocher à l’Europe de s’être trop occupée de problèmes intérieurs (parfois même de détails comme certaines normes techniques !). Et ne pas avoir tenu sa place dans le monde en négligeant, en particulier, de construire une vraie défense européenne. Elle a, à son actif, la réalisation du marché européen, formidable levier pour toutes nos entreprises. Le plus grand reproche que l’on peut faire à nos hommes politiques français, c’est de n’avoir pas respecté les règles d’équilibre financier qu’ils avaient pourtant votées ! C’est une triple erreur : un des pays fondateurs ne peut pas prendre ce genre de liberté sans fragiliser l’édifice tout entier. Cela indispose nos collègues (notamment allemands) et c’est une façon de se tirer une balle dans le pied ! Les bons élèves européens sont en excédent commercial, n’ont pas de chômage et ont plus de croissance que nous… Espérons que le Brexit, les guerres et les problèmes liés aux migrants amèneront l’Europe à montrer ce qu’elle a dans le coffre. Si l’Europe ne se fait pas, le premier pays européen sera tout juste au neuvième ou dixième rang mondial dans vingt-cinq ans, c’est-à-dire demain, alors nous ne pèserons plus lourd dans le concert international.


Guide de lecture et plan du livre

Sommes-nous d’accord sur ce point ? La dignité d’un être humain consiste, tout au long de sa vie, à être en mesure de faire librement des choix et de les assumer. La prise de responsabilité est, par excellence, ce qui construit la personnalité. Chaque décision assumée (qui suppose un environnement assurant la liberté) fait grandir. Elle est le meilleur moyen de développer sa propre réflexion et d’exercer son jugement. Si la décision est bonne, on prend confiance en soi. Si on a fait une erreur et qu’on en comprend les raisons, c’est alors l’occasion d’apprendre et de se perfectionner. Dans les deux cas, la personnalité se développe. Voilà le marqueur fondamental. Chaque fois qu’il a été à l’œuvre (les Trente Glorieuses en sont un bel exemple), il a permis la croissance et la prospérité. Où en sommes-nous ?

Un point fait consensus : nous nous sentons tous bloqués, en France, en ce moment. Pourquoi cette incapacité de notre pays à croître et comment sortir de cette impasse ? Comment en sommes-nous arrivés là ? Un retour historique va nous le faire comprendre.

La centralisation a permis à notre monarchie d’unifier notre pays puis de le construire. Ce fut une tâche gigantesque. La Révolution française, il y a trois cents ans, a mis fin à la monarchie mais pas à la centralisation, car les Jacobins l’ont finalement emporté.

La sphère publique mesurée au sens large (incluant la sphère régalienne, les régions et la sphère sociale) n’a cessé de progresser depuis l’origine : on a peu de chiffres sur les temps les plus anciens, mais il semblerait que sous les Capétiens la part de l’État naissant tournait autour de 10 % ; on sait qu’elle représentait 15 à 20 % du PIB au début du XXe siècle. Il y a quarante ans, elle était montée à 30 %, par incorporation de la sphère sociale à la sphère étatique. Les dirigeants de l’époque, de Gaulle puis Pompidou, affirmaient haut et fort qu’on devait camper sur cette limite. Elle représente aujourd’hui… plus de 57 % du PIB, record absolu dans notre histoire et dans le monde développé.

Quand une sphère publique est étendue à ce point, c’est un nombre incalculable de décisions quotidiennes et donc d’occasions d’exercer notre jugement qui sont prises à notre place. C’est une restriction de notre champ d’initiative et de progrès. De tout temps et dans le monde entier les dirigeants affirment d’ailleurs qu’une population s’abîme à la longue quand l’État s’occupe de sujets qu’elle pourrait très bien traiter elle-même.

Depuis une trentaine d’années avec l’arrivée de la gauche au pouvoir, de nouvelles idées se sont progressivement introduites dans les esprits et affectent petit à petit ce qui est resté de la sphère privée. On explique que chacun est le fruit de son environnement et que les décisions qu’il prend ne sont pas réellement siennes. On explique que le criminel n’est pas vraiment responsable si son enfance a été difficile ou parce qu’il vivait dans un milieu dégradé ou encore parce que sa victime le narguait. On nous explique que l’on est « collectivement responsable ou solidaire » de ce qui arrive ; en fait, on passe son temps à diluer le principe de responsabilité. Quand la responsabilité n’est pas claire, quand tout le monde est responsable (c’est-à-dire personne), l’erreur perd son caractère pédagogique, on n’apprend plus, on ne progresse plus, on se fait dépasser.

L’idée de répartition, issue de la même famille de pensée, s’est, elle aussi, progressivement imposée. Il s’agissait au départ de rééquilibrer les revenus en prenant aux uns pour donner aux autres afin d’avoir « une société plus égalitaire et donc apaisée ». Ces idées ont été drapées dans des discours généreux de solidarité et de fraternité ; elles sont en train de démotiver l’ensemble de notre société. La solidarité est à la base de la vie en commun, cela personne ne le contestera. De même, il faut une certaine dose de transfert dans une société. Mais à partir du moment où l’on dépasse un certain seuil, on détruit toute motivation. Pourquoi se défoncer si on est spolié du fruit de son travail et pourquoi travailler si l’oisiveté rapporte plus ? Mieux vaut se laisser porter par le système !

Centralisation, déresponsabilisation, répartition ont un point commun : un manque de confiance dans le génie et la générosité de l’être humain. Pour le Jacobin, l’initiative (même locale) est suspecte, une loi sur le travail du dimanche doit être nationale, tout le monde doit être aligné. Pour les « Répartiteurs », l’accomplissement de la solidarité ne peut pas être laissé aux individus, elle ne peut s’obtenir que par le volontarisme de l’État. On va progressivement encadrer chaque citoyen même si on a trouvé les mots qui font croire qu’on le libère (les 35 heures, c’est du temps libre donc de la liberté mais une liberté « forcée » pour celui qui se plaît dans son travail et veut en faire plus !). On est fraternel mais cette fraternité est fiscalement imposée ; en forçant le trait, chacun de nous doit être guidé par un petit groupe de gens supérieurs et inspirés par ce qu’on appelle un peu rapidement l’« intérêt général ». Ce petit groupe de gens supérieurs, on pourrait les appeler « hommes systèmes ». Ils pensent que la société doit en quelque sorte façonner l’individu, donc ils nient son génie propre ; ils se méfient de la liberté, au fond ils sont tout sauf des humanistes même s’ils ne parlent que de générosité, de solidarité, et de fraternité.

Bilan : on adore légiférer, encadrer, guider, orienter, réguler et indiquer ce qu’il faut faire. À recourir en permanence à la loi et en l’appliquant de plus en plus dans des actions de détail, on en change progressivement la nature. À l’origine, la loi avait pour but de protéger la liberté, afin de stimuler l’initiative créatrice de la population, en assurant que chacun respecte la liberté de l’autre. La loi est progressivement devenue un moyen de gouvernement et le réceptacle de l’avidité (pour ne pas dire de la jalousie) de groupes de pression de toute nature. Tout aussi grave, nos élites, poussées par des « experts » en communication, ont commencé à jouer avec les mots. 68 a été le point de départ de la destruction du langage. J’évoquais plus haut les 35 heures qui… forcent à prendre du temps « libre ». Un autre exemple de la destruction des mots est le recours à l’expression de « justice » fiscale (dont on verra les effets économiques !). Voilà encore un joli oxymore qui passe comme une lettre à la poste. Quand on y réfléchit un tant soit peu, ce n’est qu’une façon habile (mais pas du tout éthique) d’ennoblir une spoliation en la drapant du prestige des mots justice et loi. Au passage, on aura dénaturé le sens d’un des mots les plus précieux de la langue française et commencé à détruire le langage, un des moyens les plus sûrs d’installer la cacophonie et de construire une société de défiance.

Dans cet environnement, proprement français, il faut le dire, l’entreprise ne peut pas s’épanouir ! Principal vecteur de l’initiative, elle est vue avec méfiance par un colbertiste car elle échappe à son contrôle. Celui-ci va mettre autour d’elle tout un arsenal de régulations. Même défiance pour tous ceux qui y voient, non pas un lieu de création et de service des clients mais d’exploitation du personnel ; ils vont intervenir par le biais d’une fiscalité distributive qui va empêcher de récompenser et de détruire toute motivation.

État hypertrophié, politique de répartition déraisonnable, tout cela produit les impôts marginaux les plus élevés du monde (les seuls que l’on regarde quand on réfléchit à un investissement). L’investissement est alors étouffé et les entrepreneurs quittent le pays ou ont de plus en plus de mal à croître voire à survivre. Le tissu économique s’étiole.

On voit en France, en ce moment, l’effet de quarante ans de centralisation, d’égalitarisme et de déresponsabilisation : notre économie décroche ; notre sphère publique, qui contrôle aujourd’hui la majorité de l’économie, est en déficit chronique malgré les impôts les plus élevés du monde. Comme la situation dure depuis longtemps, notre État est surendetté. Signe gravissime, le PIB marchand ne croît plus depuis 2007 ; les systèmes syndicaux eux aussi se sont centralisés et les débats reviennent systématiquement à des bras de fer avec le gouvernement. L’Éducation nationale qui assure 87 % de l’enseignement (encore un record du monde !) descend dans les classements mondiaux. Pas surprenant dans ces conditions que le chômage monte alors que sa résorption est la priorité nationale. L’exil, dont on ne parle pas, n’a jamais été aussi fort depuis la révocation de l’édit de Nantes. À force de s’occuper d’économie et de social, l’État a négligé ses fonctions de base et les événements tragiques récents montrent que le domaine régalien laisse à désirer malgré des agents publics qui, en règle générale, font tout ce qu’ils peuvent. Bref, un bilan médiocre que les concitoyens ressentent quotidiennement.

*
*     *

Vous l’avez compris, un match important se joue en ce moment. Il n’est pas uniquement économique, il est fondamentalement philosophique. Je vais prendre le rôle de l’entraîneur : ce n’est pas l’entraîneur qui marque les buts, son rôle est d’assurer que l’équipe comprend la situation, adopte la bonne stratégie et garde le moral. Je vous dis tout de suite que la partie est mal engagée mais qu’on a tout ce qu’il faut pour remonter la pente si chacun s’y met et joue bien !











CHAPITRE 1

Le petit cheval est malade !





Quels que soient les domaines où l’on porte le regard, très objectivement, rien ne marche ! Les gens simples sont rongés par la peur du chômage, les plus aisés sont matraqués d’impôt, et beaucoup s’exilent. La population dans son ensemble a perdu confiance dans ce qu’on lui raconte. Sur quarante ans, les mesures du PIB par tête montrent une chute effarante de notre pays dans les classements. Nos dirigeants s’ingénient à faire des procès d’intention à tous ceux qui disent des vérités désagréables. On passe le temps à inventer des boucs émissaires. On joue avec les mots, on tord les statistiques, on réfléchit à court terme et on refuse de regarder les choses en face ! Pour reconstruire, il faut pourtant apprendre à être factuel et humble devant les faits.


Quand le CAC vote avec ses pieds


2 JUIN 2016

Ces joyaux qui quittent le territoire, c’est le signe d’un malaise qui ne semble pas gêner notre gouvernement, alors que son devoir serait de tirer tout de suite l’affaire au clair.



Le siège de Technip vient de partir à Londres… Après Lafarge, Alcatel-Lucent et Alstom, ça fait quatre groupes qui s’éloignent de leur pays, soit 10 % du CAC 40 en deux ans. On dit : « Pas grave, on ne voit pas les emplois partir ! » ; c’est une vision à très court terme. Un siège qui part, c’est d’abord un centre de décision qui quitte le pays ; ça change fondamentalement l’allocation des investissements futurs et donc la localisation des nouveaux emplois sur le long terme. C’est ensuite un signal solennel lancé au pays, comme à une entreprise qui perd coup sur coup de très gros clients. Elle sait alors qu’elle n’est plus compétitive et doit revoir son « business model ». Tout aussi grave, enfin, les discours sur l’attractivité sont détruits quand les entreprises qui sont nées ici votent ainsi avec leurs pieds. Pour saisir l’ampleur du sujet, rapprochons quelques chiffres : 2 000 milliards, c’est à peu près la capitalisation cumulée du CAC 40 et du SBF 120, c’est aussi le PIB de la France et sa dette. La valeur créée par les entreprises depuis quarante ans est annulée par la dette accumulée par l’État. Autre angle de réflexion, la valeur d’une affaire du CAC 40, c’est à peu près le PIB de deux départements français. Que dirions-nous si huit départements avaient quitté le territoire depuis deux ans ? Le mal est profond : on ne le réglera pas uniquement par une liste de réformes mais par un changement de paradigme. Le déséquilibre financier de la sphère publique est, par sa masse, de nature à détruire l’économie du pays tout entier. Il faut impérativement repenser la construction de la sphère publique ; l’entreprise est devenue beaucoup plus centrale qu’on le croyait à l’époque où on nous expliquait que la dépense publique était le secret de la croissance. Il faut remettre l’entreprise au centre de l’économie. Les pays qui connaîtront la prospérité dans le futur seront ceux où les entreprises se sentiront bien, et où l’État reviendra à ses prérogatives essentielles : le positionnement du pays dans le monde et la défense de la liberté à l’intérieur.




L’actionnaire français, espèce menacée


7 MAI 2015

On n’améliorera pas le chômage en mettant à genoux les épargnants par une fiscalité du capital confiscatoire.



Tout le monde se plaint de la complexité du droit du travail, eh bien, il y a pire en France ! L’Ansa (Association nationale des sociétés par actions) vient d’étudier l’évolution sur vingt-cinq ans des prélèvements fiscaux et sociaux sur le capital mobilier (les actions). La complexité du calcul des impôts dans ce domaine atteint des proportions inimaginables, au point qu’on trouve des cas où les taxes peuvent être, fait unique au monde, plus élevées que les revenus !

Le diagnostic, lui, est simple et sans appel : la charge globale a doublé sur vingt-cinq ans et se situe 100 % au-dessus de la moyenne de l’OCDE. Pour tout arranger, nous sommes les seuls à avoir gardé et augmenté l’ISF quand tous les autres pays l’ont supprimé. La réaction de cette furie fiscale ne se fait pas attendre ; les recettes dans des domaines où on a le plus tapé ont été beaucoup plus basses que prévu (- 46,8 % en 2013 dans le cas des plus-values). Tout aussi grave, on constate une division par deux du nombre des actionnaires individuels de nos sociétés cotées (on parle de 4 millions de personnes, ce n’est pas une paille). Il n’est pas surprenant de voir des merveilles comme Lafarge et Alcatel se faire cravater tous les six mois. Que va-t-il se passer à l’heure des successions de nos fleurons familiaux, Dassault, Bouygues et autres ?

On ne peut dissocier la marche de l’économie de la fiscalité de l’entrepreneur et de l’investisseur, qui portent le risque de l’investissement ; activité et capital sont liés comme la coque et le gréement d’un voilier ou comme le corps et le mental d’un grand sportif. Quand, par une fiscalité excessive, on empêche le capital de grandir, c’est l’activité qui trinque ; on est le seul pays à ne pas l’avoir encore compris. Pas la peine d’aller chercher beaucoup plus loin pourquoi l’économie ne redémarre pas en France, alors que l’environnement mondial s’est amélioré.




Retenir les entrepreneurs


21 MARS 2013

Les entrepreneurs sont une minorité précieuse pour le pays. Si on ne les protège pas, ils se feront laminer fiscalement, ils partiront ou arrêteront d’entreprendre. On entrera alors dans une spirale infernale.



Deux signaux forts la semaine dernière : les 100 000 emplois détruits par l’économie française en 2012 et le message délivré par Bernard Charlès, patron de Dassault Systèmes, sur les dangers que fait courir aux entreprises une fiscalité qui leur est de plus en plus défavorable… Deux articles de la loi de Finances ont en effet suffi pour priver les entrepreneurs des moyens et, pis, de l’envie d’investir : le rétablissement de l’ISF et le quasi-doublement des taux d’impôt sur les plus-values. Ceux qui par leur travail ont construit leur patrimoine partent ou pensent à partir ; les jeunes entrepreneurs cherchent un pays plus favorable à l’exercice de leur énergie et au développement de leurs talents ; les étrangers, quant à eux, ne voient plus l’intérêt d’investir dans un pays où la réussite d’un pari économique est taxée à ce point. En maltraitant l’investissement privé et en créant toutes ces incertitudes dans une économie entièrement mondialisée, faut-il s’étonner que la croissance française dégringole avec toutes les conséquences que l’on voit sur l’emploi ? Taxation de la plus-value et ISF : deux suggestions pour remettre les énergies entrepreneuriales en marche. La première : récompenser la fidélité. On réduirait fortement la taxation de la plus-value en fonction de la durée de détention du capital, par exemple – 40 % pour quatre ans et – 80 % pour huit ans ou plus. La France deviendrait un des pays au monde qui encouragent le plus l’investissement à long terme. La deuxième serait de retirer de l’ISF tout investissement mis en risque concurrentiel, quitte à le rétablir sur les œuvres d’art ; tout le monde comprendra que l’on lutte mieux contre le chômage en investissant dans une machine plutôt que dans un tableau, fût-il moderne. Le coût direct de ces mesures sera très inférieur à celui des milliers de ronds-points qui continuent à se construire tous les ans dans nos régions et, surtout, des centaines de milliers d’entrepreneurs se remettront en marche.




Déshumanisation


26 MARS 2015

Les fonctionnaires doivent se considérer au service des citoyens et pas de l’État, c’est le meilleur moyen de lutter contre le fléau de la déshumanisation.



« La caisse […] dont le siège est à Paris […] agissant pour son directeur […] me transmet une contrainte décernée à votre encontre pour avoir paiement de la somme de X et concernant la période du 1er janvier au 12 décembre 2010. À défaut de la régler, vous m’aurez mis dans l’obligation de poursuivre le recouvrement forcé à votre encontre, ce qui aura pour effet d’augmenter votre dette. Aucune contestation ne sera prise en compte par téléphone, chèques à l’ordre de X. Recevez l’assurance de mes salutations distinguées. »

Tout entrepreneur, petit ou grand, connaît ce genre de courrier. Cette déshumanisation du travail du fonctionnaire, Jacques Rueff la condamnait déjà dans son rapport de 1958 : « Dans l’organisation administrative française, l’agent du service public a en général une situation anonyme vis-à-vis de l’usager. Celui-ci a trop souvent l’impression de se trouver en face d’un interlocuteur abstrait qui comprend mal ses préoccupations et sur lequel il sera le cas échéant sans moyen d’action. »

Avec la grève contre le RSI et le contenu ubuesque de certains courriers, on a la preuve que la déshumanisation s’accélère sous nos yeux, alors qu’au même moment on n’entend dans la bouche de notre gouvernement que des discours de justice, de générosité et de solidarité. Dans les faits, les 6 millions de personnes concernées par le RSI ont de quoi être inquiètes et indignées. Les agents publics doivent, comme ils le font partout ailleurs dans le monde, être au contact des citoyens, à la manière des commerciaux des entreprises. Rappelons que l’État et l’administration sont respectivement au service de la nation et des citoyens, et que ceux qui les financent par l’impôt méritent un minimum de respect.




Comment endiguer la fuite des talents ?


12 DÉCEMBRE 2013

Yvon Gattaz le dit très justement : « On exporte des bac + 6 et on importe des bac – 6. » Le gouvernement doit s’attaquer aux causes de cette saignée… sauf à ce que notre pays devienne une équipe de foot qui perd tous ses avants.



La fébrilité des députés pour durcir l’exit tax est le signe que l’exil s’accélère. Il y a six semaines, on apprenait qu’il y avait eu en 2011 35 000 départs, en croissance de 65 % sur 2010. En discutant avec les commerçants, en observant les camions de déménagement belges dans nos rues, on se doute que le mouvement s’amplifie. On sait que le nombre de Français a explosé en Angleterre et à Singapour, on découvre des hypothèses folles sur 2012 et 2013 dans certains journaux ; Bercy doit donner les estimations 2013 pour couper court aux rumeurs et parce que le Parlement ne peut pas travailler sans disposer des bons chiffres. Fait nouveau, le départ de jeunes diplômés à la recherche d’un meilleur environnement pour entreprendre ; ils seraient 25 000. On a beau dire que ça a toujours existé, cette perte de capital humain et financier est terrifiante : chaque diplômé d’études supérieures ayant reçu du pays (frais de santé compris) une somme tournant autour de 200 000 euros depuis sa naissance, ce sont, à ce rythme, 5 milliards d’euros qui s’envolent sur une année.

Pensons aussi aux vieux qui partent à cause de l’ISF, qui a trente ans aujourd’hui ; les flux annuels avant 2011 tournaient autour de 750 foyers par an, à 12 millions par foyer, ce sont 10 milliards par an dont les propriétaires quittent la France, 300 milliards sur trente ans ! Fourchette basse quand on sait, le journal Le Temps l’a révélé, qu’un seul canton suisse abrite plus de 50 milliards de fortune originellement française. Grave responsabilité d’avoir créé une situation fiscale poussant ces Français disposant de moyens, formés et entreprenants, à partir à un moment où on a tant besoin d’eux. C’est de l’intérêt général du pays d’avoir les vrais chiffres sur l’exil. Il faut cerner l’ampleur des dégâts et trouver un moyen plus efficace pour les réparer que de durcir l’exit tax… comme remettre notre fiscalité dans la moyenne européenne ?




Coup de semonce


20 JUIN 2013

Il faut surveiller comme le lait sur le feu le montant des investissements internationaux en France ; c’est le meilleur signe de notre attractivité. 2012 marque une cassure, une alerte de plus !



7 h 30. Je reçois sur mon mail le refus de financer une start-up montée par des jeunes : « Messieurs, nous avons cessé d’investir en France. Vous pouvez remercier votre gouvernement pour avoir fait de la France un territoire où il est impossible d’investir. J’espère que vous nous prouverez que nous avons tort et que vous rencontrerez un grand succès ! »

8 h 30. Nouvel électrochoc : l’étude d’Ernst & Young sur les investissements de l’étranger dans notre pays en 2012. Les rapports sur l’attractivité nous ont endormis, mettant en avant l’excellence de nos infrastructures, notre productivité et notre qualité de vie. Les chiffres 2012 font mal. La part de l’Europe dans les investissements mondiaux chute : à l’intérieur de l’Europe, celle de la France s’effondre. Nous rétrogradons à la troisième place, dépassés par l’Allemagne, qui attirait deux fois moins de projets que nous il y a dix ans et qui en attire aujourd’hui 50 % de plus. Les projets industriels croissent de 50 % dans les pays de l’Est, sont stables en Angleterre, mais ils décroissent de 30 % dans les autres pays mûrs. Concernant les projets de recherche et développement, l’Angleterre et l’Allemagne nous distancent largement.

Pourquoi se détourne-t-on de nous ? Les raisons sont bien connues : fiscalité confiscatoire et imprévisible, rigidité du marché du travail. Mais il y a du nouveau, le sentiment que cela ne va pas s’améliorer, que la France est un pays business unfriendly et antimondialisation.

C’est un vrai coup de semonce pour ceux qui nous gouvernent : 2 millions de salariés travaillent en France dans des filiales de multinationales, notre PIB ne tiendra pas si elles ne se sentent pas bien chez nous. Baisser la fiscalité pour montrer que l’on va s’attaquer aux coûts de l’État, c’est un message passé au monde entier qui fera redémarrer l’investissement en France. C’est désormais la priorité : si nous ne le faisons pas, notre pays continuera à s’enfoncer.




Gardons nos millionnaires


18 FÉVRIER 2016

Un contribuable, ça part très vite. Le faire revenir, c’est presque impossible ! L’État doit donner les chiffres de l’exil.



L’exil d’une personne fortunée étant infiniment moins douloureux que celui d’une famille fuyant les bombes de Syrie, il est délicat de parler du sujet. Il faut pourtant l’aborder, car c’est une question de croissance et d’emploi. Les Français qui voyagent voient leurs compatriotes en grand nombre dans toutes les grandes villes du monde. On parle ici de « rattrapage » – il est vrai que les Français sont relativement moins nombreux à l’étranger que les Britanniques ou les Scandinaves, mais est-ce bien de rattrapage qu’il s’agit ? Il y a en France une omerta sur les chiffres de l’exil, ce dont beaucoup de monde se plaint… On peut néanmoins se faire une idée à travers des études américaines sur l’exil des gens fortunés. Certaines s’intéressent au pays d’accueil, d’autres au pays d’origine. Toutes convergent : en quinze ans, 300 000 millionnaires ont changé de pays ; la Grande-Bretagne, les États-Unis et Singapour représentent 60 % de l’accueil ; Chine, Inde et France 50 % des départs ; 42 000 millionnaires français auraient quitté notre pays depuis 2000 ! Ils représenteraient 14 % de ceux qui ont changé de pays de résidence, chiffre énorme pour un pays qui pèse pour 4 % du PIB mondial. Près d’un millionnaire français sur cinq serait ainsi parti. Ramené à la population concernée, notre pays est le plus répulsif. Nous sommes devant un exode suffisant pour expliquer l’atonie de la croissance. On commence tout simplement à voir les effets de la furie fiscale qui a pris nos gouvernants depuis une décennie. Osons rappeler que la richesse rend un service à la nation en permettant l’emploi. Nos politiques et Bercy doivent réaliser que notre fiscalité sur le capital est complètement en dehors des clous et chasse des ressources pourtant indispensables au pays. Sachons garder nos millionnaires, il y va de l’intérêt national !
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